
 

 

Procès verbal du 26/09/2022 
du Conseil Municipal 

de la commune de SIVRY-COURTRY 
 
 

 
L'an 2022 et le 26 Septembre à 20 heures, le Conseil Municipal de cette 

Commune, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, 
dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Madame Aline 

HELLIAS, Maire. 
 
Présents : Mme HELLIAS Aline, Maire, Mmes : COQUARD Evelyne, DELHALT 

Cécile, RECARTE Sandrine, RONDEAU Maryline, MM : DELALANDE Thierry, 
HUP Patrick, JOLIN Alain, JULLEMIER Jean-Luc, LAMORY Didier, LEROY 
Cyril, PITOU Julien. 

 
Excusée ayant donné procuration : Mme RIBIER Rita à M. JOLIN Alain. 

 
Excusées : Mmes : BRUNN Dagmar Eva, BUYLE Jeanne. 
. 

Secrétaire de séance Monsieur Cyril LEROY. 
 

Le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la réunion du 17 mai 2022 
qui est approuvé à l'unanimité. 
 

 
OUVERTURE DE SEANCE 

 

Le maire ouvre la séance en excusant les Conseillers empêchés et en énonçant 
les pouvoirs donnés. 

 
 

ORDRE DU JOUR 

 
 
 

Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE) - Tarifs 2023 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2333-

6 à 2333-16, 
 
Considérant 

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) concerne les supports 
publicitaires suivants, visibles de toute voie ouverte à la circulation publique, à 

l'exception de ceux situés à l'intérieur d'un local et installés sur la commune de 
Sivry-Courtry : 
- les dispositifs publicitaires, 

- les enseignes, 
- les pré-enseignes. 



 

 

La taxe est acquittée par l'exploitant du support publicitaire ou, à défaut, par le 
propriétaire ou, à défaut, par celui dans l'intérêt duquel le support a été réalisé. 

L'article L.2333-9 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) fixe les 
tarifs maximaux de la TLPE. Ces tarifs augmentent chaque année dans une 
proportion égale au taux de croissance de l'indice des prix à la consommation 

hors tabac de la pénultième année. 
Le taux de variation applicable aux tarifs de la TLPE en 2023 s'élève à + 2,8 % 

(source INSEE). 
Les tarifs maximaux de la TLPE prévus au 1° du B de l'article L.2333-9 du CGCT 
et servant de référence pour la détermination des tarifs prévus au 2° et au 3° du 

même article L.2333-9 s'élèvent, en 2023, à : 
- 16,70 € dans les communes et les EPCI de moins de 50 000 habitants 
Ces taux maximaux de base peuvent faire l'objet de coefficients multiplicateurs 

conformément à l'article L.2333-9 du CGCT. 
Il est proposé de fixer les tarifs applicables au 1er janvier 2023 conformément au 

tableau annexé à la présente. 
 
Sur proposition de Madame Aline HELLIAS, le maire, après en avoir délibéré, 

le Conseil Municipal, à l'unanimité, 

Actualise les tarifs de la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) applicables 
à compter du 1er janvier 2023 selon les modalités prévues à l'article L.2333-9 du 

CGCT, 

Approuve les tarifs tels que figurant dans le tableau annexé à la présente, 

Autorise Madame le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

 
 

Convention de veille et d'intervention foncières avec la SAFER 

Vu la loi n°90-85 du 23 janvier 1990, complémentaire à la loi n°88-1202 du 30 

décembre 1988 relative à l’adaptation de l’exploitation agricole et à son 

environnement économique et social, qui permet à la SAFER d'apporter son 

concours technique aux collectivités territoriales ; 

Vu la Loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d’avenir pour l’Agriculture, 

l’Alimentation et la Forêt (LAAAF) précisant que les SAFER œuvrent 

prioritairement à la protection des espaces agricoles, naturels et forestiers ; 

Vu le décret du 20 février 2014 qui autorise la SAFER à exercer son droit de 

préemption en Région Ile-de-France dans les zones agricoles et naturelles des 

plans locaux d'urbanisme, sans superficie minimale (voir annexes) ; 

Vu les articles L.143-1 et R.143-2 du Code rural et de la pêche maritime 

définissant les biens préemptables par la SAFER (voir annexe) ; 

Vu l'article L.143-2 du Code rural et de la pêche maritime, au terme duquel 

l'exercice du droit de préemption de la SAFER doit notamment poursuivre des 

objectifs de préservation de l'agriculture, de lutte contre la spéculation foncière, 

de protection de l’environnement principalement par mise en œuvre de pratiques 

agricoles adaptées, dans le cadre de stratégies définies par l’Etat, les Collectivités 

ou approuvées par ces personnes publiques ; 



 

 

Vu l’article L.143-7-2 du Code rural et de la pêche maritime, faisant suite à la 

circulaire d'application DGFAR/SDEA/C2007-5008 du 13 février 2007, précisant 

les modalités d’information des maires par la SAFER de toutes les DIA reçues sur 

leur commune ainsi que, préalablement à toute rétrocession, des biens qu’elle met 

en vente ; 

Vu l'article L.143-7-1 du Code rural et de la pêche maritime prévoyant 

l'intervention de la SAFER dans les périmètres définis à l'article L 143-1 du Code 

de l'urbanisme ; 

Vu l'article R 141-2-I du Code rural et de la pêche maritime dispose que "dans le 

cadre du concours technique prévu à l'article L 141-5 du Code rural et de la pêche 

maritime, les Sociétés d'Aménagement Foncier et d'Établissement Rural peuvent 

être chargées par les collectivités territoriales (…) et pour leur compte, notamment 

de l'assistance à la mise en œuvre des droits de préemption et préférences dont 

ces personnes morales sont titulaires » ; 

Vu l’article L.143-16 du Code rural et de la pêche maritime issu de la Loi pour la 

croissance et l’activité dite loi « MACRON » promulguée le 6 août 2015 et publiée 

au journal officiel n°0181 le 7 août 2015 permettant l’intervention de la SAFER 

par préemption sur les donations hors cadre familial ; 

Vu l’article L.331-22° du Code forestier, créé par la loi n°2014-1170 du 13 octobre 

2014, portant création d’un droit de préemption au profit des communes en cas 

de vente d’une propriété en nature cadastrale de bois et forêt d’une superficie 

totale inférieure à 4 hectares ou sans limitation de surface lorsque le bien est cédé 

par une personne publique dont les bois relèvent du régime forestier. Cette 

prérogative ne peut être exercée par la commune que si elle possède une parcelle 

boisée contiguë à la propriété en vente et soumise à un document d'aménagement 

visé à l'article L.122-3, 1°a du Code forestier ; 

Vu l’article L.331-24 du Code forestier, créé par la Loi n° 2014-1170 du 13 oct. 

2014, portant création d’un droit de préférence au profit de la commune à 

l’occasion de la vente d’une propriété classée au cadastre en nature bois et forêts, 

d'une superficie de moins de 4 hectares et située sur son territoire ;  

Vu les articles L.210-1, L.211-1 et suivants du Code de l’urbanisme portant sur 

le droit de préemption urbain (DPU) ; 

Vu les articles L.142-1 et suivants du Code de l’urbanisme portant sur le droit de 

préemption dans les espaces naturels sensibles des départements (ENS) ; 

Vu les prescriptions du Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF) 

approuvé par le décret n°2013-7241 du 27 décembre 2013 relatives à la 

préservation des espaces naturels et agricoles ; 

Vu le Plan d’Occupation des Sols de la commune et son règlement pour les zones 

agricoles et naturelles  



 

 

Considérant la volonté de la municipalité de faire appel à la SAFER pour la veille 

et l’intervention foncières par le droit de préemption SA FER ou par la gestion 

des autres droits de préemption dont la SAFER dispose ; 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

Autorise Madame le Maire à signer la convention avec la SAFER. 

 
 
Adoption du référentiel budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 

La norme comptable M57 permet le suivi budgétaire et comptable d’entités 
publiques locales variées appelées à gérer des compétences relevant de plusieurs 
niveaux (communal, départemental et régional). 

Elle est applicable : 

De plein droit, par la loi, aux collectivités territoriales de Guyane, de Martinique, 

à la collectivité de Corse et aux métropoles ; 

• Par droit d’option, à toutes les collectivités locales et leurs établissements publics 

(article 106 III de la loi NOTRe) ; 
• Par convention avec la Cour des Comptes, aux collectivités locales 

expérimentatrices de la certification des comptes publics locaux (article 110 de la 

loi NOTRe). 

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets gérés selon 

la comptabilité M14 : budget général. 

Les principaux apports induits par le passage à la norme budgétaire et comptable 
M57 sont les suivants : 

Un référentiel porteur de règles budgétaires assouplies, en matière de gestion 
pluriannuelle des crédits, de fongibilité des crédits et de gestion des dépenses 

imprévues ; 

3. Un pré-requis pour présenter un compte financier unique ; 

4. L'intégration d'innovations comptables pour une amélioration de la qualité des 
comptes et une meilleure information du lecteur des comptes ; 

La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le 

Tribunal Administratif de Melun dans un délai de deux mois à compter de son 
affichage et de sa réception par le représentant de l’Etat. 

La M57 nécessitera la dématérialisation des actes budgétaires (utilisation de 
TOTEM, d'Actes Budgétaires et du PES Budget). 

Le conseil municipal de Sivry-Courtry, 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 

la République, 

Entendu le présent exposé, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Adopte, à l’unanimité, par droit d'option le référentiel budgétaire et comptable 

M57 à compter du 1er janvier 2023 ; 



 

 

Précise que la norme comptable M57 s’appliquera aux budgets gérés 
actuellement en M14 : budget général ; 

Autorise Madame le Maire à mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires 
à ce changement de nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les 
pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 

 
 

 
Adhésion au groupement de commande pour la fourniture et 
l’acheminement d’énergies, et de services associés 

Vu  
L’article L.2313 du code de la commande publique,  

Le code général des collectivités territoriales,  
La délibération du 25 mai 2022 du comité syndical du SDESM,  
L’acte constitutif du groupement de commandes ci-joint en annexe,  

 
Considérant que la loi NOME (Nouvelle Organisation du Marché de l’Energie) du 

7 décembre 2010, la loi de consommation du 17 mars 2014 et la loi relative à 
l’énergie et au climat du 8 novembre 2019 disposent de la fin des tarifs 
réglementés de gaz et d’électricité,  

 
Considérant que le SDESM propose de coordonner un groupement de 
commandes pour la fourniture et l’acheminement d’énergies, et de services 

associés.  
 

Après en avoir délibéré, Le Conseil municipal, à l'unanimité des membres présents 
et représentés :  
 

• Approuve le programme et les modalités financières.  
 
• Autorise l’adhésion de la commune au groupement de commandes d’énergies 

et services associés,  
 

• Approuve les termes de l’acte constitutif du groupement de commandes annexé 
à la présente délibération,  
 

• Autorise Madame le maire à signer l’acte constitutif de groupement de 
commande et tout acte ou mesure nécessaire à son exécution,  

 
• Autorise le représentant du SDESM à signer les marchés et/ou accords-cadres 
et marchés subséquents issus du groupement et ce sans distinction de 

procédures ou de montants. 
 
 

Décision modificative n°1 

Madame le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de prendre une 

décision modificative pour permettre de payer les salaires de décembre.  

En effet la cotisation d'assurance statutaire a énormément augmenté suite à la 



 

 

validation d'une option choisie pour prendre en charge les arrêts (maladie 
ordinaire, longue maladie, accident de travail ...) en totalité (salaires + charges 

sociales).  

La commune doit également faire face à la hausse du point d'indice de 3,5%, ce 
qui correspond annuellement à environ 15000€. 

Par ailleurs les agents demandent majoritairement que la prime de fin d'année 

soit versée avec le salaire de novembre plutôt que sur celui de janvier de l'année 
suivante. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité d'accepter cette 

décision modificative comme suit : 

- 012 - 6411 :      + 35 000 € 
- 011 - 615231 :        - 35 000 €    

 
 

 
Questions diverses : 

 

 
Collecte et traitement des bio-déchets 
Madame le Maire souhaite apporter quelques compléments d’informations sur la 

collecte et le traitement des bio-déchets sur la CCBRC par le SMITOM 

À partir du 1er janvier 2024, le tri des bio déchets à la source sera une obligation 
pour tous, entreprises comme collectivités, ces dernières devant proposer des 

solutions aux particuliers, quelle que soit la quantité produite. 

Il faut prévoir au minimum 1 Point d'Apport Volontaire (PAV) par commune. 

Les points d’apports volontaires accueillant des déchets alimentaires se 

présentent sous la forme de borne (ou cache conteneur) avec un bac de 120 ou 
240 litres intégrant : 
 

- Pesée intégrée  
- Contrôle d’accès avec badge/smartphone  

- Ouverture trappe via un marche pied - Fonctionnement par panneau solaire  
- Site web (collectivités/usagers connaîtrons les quantités déposées) 
 

Chaque borne présente un coût d’environ 8000 € TTC et font l’objet d’une 
demande de subvention à la Région, à l’ADEME.  
Le cout de chaque borne devrait normalement être réduit. Si les subventions ne 

sont pas accordées, alors le SMITOM proposera des bornes moins chères et moins 
connectées pour un cout de 1500 € HT. 

 
La collecte des bio-déchets au niveau des points d’apport volontaire, le traitement 
de ces bio-déchets ainsi que le lavage des bacs interviendront 1 fois par semaine. 

 
Quel que soit le cout de fonctionnement des bacs assuré en régie ou bien par un 

prestataire, il sera réparti au prorata du nombre de commune et en fonction du 
nombre de bac par commune.  



 

 

 
Le cout d’investissement des bacs comme le cout de fonctionnement est prévu en 

dépense dans le budget principal 2022 de la communauté de communes et 
répercuté en recette de fonctionnement sur la TEOM 2023. 
 

 
L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures. 

 
Communiqué à tous les membres du Conseil Municipal. 
 

 


